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Article_l 

Supprimer les paragraphes 2 et 3 et les remplacer par les paragraphes ci-

après : 

"2-J Les Etats peuvent,, lors de la signature du présent Pacte ou du dépôt 

de leur instrument de ratification,, faire une réserve à l'égard d'une 

disposition particulière du Pacte pour autant qu!une loi en vigueur sur 

leur territoire n'est p;.s conforme à ladite dispositions Le présent ar­

ticle n'autorise pas les réserves d'ordre général... Dans toute réserve 

faite conformément au présent article doivent être exposées brièvement 

les dispositions de la loi dont il s'agit,-

3» Toute personne dont les droits et libertés^ reconnus dans le présent 

Pacte, auront été violés., disposera d'un recours utile devant une autorité 

nationale, alors mé*me que 3.a violation aurait été commise par des personnes 

agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles t. " 

Articlg_2 

Supprimer les paragraphes 1 et 2 ce l'article 2 et 3.es remplacer par les 

paragraphes suivants : 

"1, En temps de guerre ou dans les moments d'autres dangers publics ex­

ceptionnels menaej^t_3^ exist e£^^ les Hautes Parties contrac­

tantes peuvent prendre, dans la stricte mesure où la situation l'exige, 

des mesures dérogeant aux obligations prévues dans le présent,J^*te? sous 

réserve que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obli­

gations que leur impose le droit internationale 

20 La disposition précédente n!autorise aucune dérogation à l'article, 

3o sauf ©n ce qui concerne les décès résultant de faits de guerre Irgites 

ou aux articles 4» 5 (paragraphes 1 et 2), 7 et 3.1 "w 
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Article 3 

Supprimer les paragraphes 1_, 2f 3 et 4 et les remplacer par les paragraphes 

suivant s : 

"1. Tout individu a droit à la vie. Ce droit sera protégé par la loi» 

Nul ne sera intentionnellement privé de la vie si, ce n'est en_ vertu d''un 

jugement rendu par un tribunal qui l'aura reconnu coupable d'un crime pour 

lequel cette peine est préirue par la loiy 

2* L§ privation de la vie ne sera pas considérée cpmme étant infligée en 

violation des dispositions du présent article, lorsqu'elle est la conséquence 

d'un emploi de la force absolument nécessaire : 

a) pour protéger quelqu'un contre des voies de faits illicites; 

b) pour effectuer une arrestation légale ou pour empêcher l'évasion 

d'un individu légalement détenu; ou 

c) au cours de l'exécution de mesures légalement prises pour répri­

mer une insurrection,, 

Article 4 

Supprimer cet article et le remplacer par le texte suivant : 

"Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains 

ou dégradants'1* 

Article 6 

Supprimer les paragraphes 1, 2, 3> kf 5 et 6 et les remplacer par la disposi­

tion suivante : 

"1" Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personnê , 

Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est dans les cas suivants et 

conformément à la procédure prescrite par la lor : 

(a) détention légale d'un individu après condamnation par un 

tribunal compétent; 

(b) arrestation ou détention légale d'un individu pour non-observa­

tion de la décision légale d'un tribunel ou en vue d'assurer 

i! exécution d'une obligation prescrite par la loi ; 
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(c) arrestation ou détention légale d'un individu en vue de le 

faire comparaître devant l'autorité légale compétente lorsqu'il 

peut être raisonnablement soupçonné d'avoir commis une infrac­

tion ou lorsque l'on peut raisonnablement estimer nécessaire 

de l'empêcher de commettre une infraction ou de prendre la 

fuite après en avoir commis une; 

(d) détention d'un mineur à la suite d'une décision légalement 

prise pour la surveillance de son éducation ou détention 

légale d'un mineur pour le faire comparaître devant l'autorité 

légale_compétente; 

(e) détention légale de personnes en vue de prévenir la propaga­

tion de maladies contagieuses ou détention légale de personnes 

atteintes d'aliénation mentale, d'alcooliques, de toxicomanes, 

ou de vagabonds; 

(f) arrestation ou détention légale d'un individu pour l'empêcher 

d'entrer dans le pays sans autorisation ou d'un individu contre 

i£34:jÈl- 4 e s "i e s u r e s sont prises en vue de son expulsion ou de 

son extradition; 

2» Tout individu arrêté sera informé dans le plus court délai, dans une 

langue qu'il comprend, des raisons de cette arrestation et de toute accusation 

portée contre lui„ 

3c Tout individu arrêté ou détenu conformément aux dispositions du para-

' graphe 1 (c) du présent articls sera immédiatement traduit devant un juge ou 

une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires et 

devra être jugé dans un délai raisonnable ou'libéré en attendant de passer en 

jugement, La mise en liberté peut être subordonnée â une garantie assurant la 

comparution de l'intéressé à l'audiencec. 

4.. Quiconque se trouve privé de sa liberté par arrestation ou détention 

a le droit d'introduire un recours permettant à un tribunal de statuer sans délai 

sur la légalité de sa détention et d!ordonner sa libération si la détention est 

illégale. 
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5* Tout individu> victime d'une arrestation ou d'une détention contraire 

aux dispositions du présent article; a droit à réparation.-

Article ft 

Supprimer entièrement cet article.-

Article 9 

Supprimer entièrement cet article,. 

Article 10 

Supprimer les paragraphes 1 et 2 et les remplacer par les paragraphes suivants-

"le Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement 

et publiquement dans un délai raisonnable; par un tribunal indépendant et 

impartial, établi par la '].o> ; qui décidera de ses d_roit^etj^l_^ 

civils, ou du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée 

contre elle,, Le_ jugajner^^sera^:^idu jjubliqnement mais le huis clos peut être 

prononcé pendant la totalité ou une partie du procès; soit dans l'intérêt 

des bonnes moeurs -, de l'ordre public ou ds la sécurité nationale dans__une 

société démocratique, soiv lorsque IlintérSt de mineurs ou.la^protectj^n 

de la vie privée des j>arties_ 1-_exig,e, soit encore dans la mesure où le 

tribunal l'estimera absolument nécessaire lorsque,, en raison des circons­

tances particulières de 1!affaire; la publicité nuirait aux intérêts de 

la justice-, 

2a Tout accusé est présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité ait 

été légalement établie,, 

3* Tout accusé a droit au moins ; 

(a) à être informé clans le plus court délai,, djms__unegangue 

qu'il comprend et de façon détaillée,, de la nature et des motifs 

de l'accusation portée contre lui0 

^° ) à.-ilî§P9.5®ïl à-l.};S:.p i;HiEs,.„ Ç'0??j-?3-1?̂ . ..H^. '&?. facilités pour la pré-

paration de sa défense0 

(c) à se défendre lui-mGme ou à avoir l'assistance drun défenseur 

de son choix ou- s-il n'a pas les moyens d:en rémunérer un; à 

bénéficier gratuitement de 1!assistante d'un défenseur lorsque 

l'intérêt de la just.icc l'exigej 
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(d) à intorroger ou à faire interroger les témoins à charge et à 

obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge 

dans les mêmes conditions que les témoins à charge» 

(e) à se faire assister gratuitement d'un interprète s'il ne comprend 

pas ou ne parle pas la langue employée à l'audience". 

Article 11 

Au paragraphe 15 supprimer la fin du paragraphe à partir des mots : "Si, 

postérieurement à cette infraction »...". 

Au paragraphe 2, remplacer le mot "actes" par les mots : "actes ou omissions 

et remplacer les mots "les principes de droit généralement reconnus" par les mots 

"les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées". 

Article 12 

Supprimer entièrement cet article„ 

Article 13 

Au paragraphe 2, supprimer les mots "prévues par la loi" et les remplacer 

par les mots "prescrites par la loi". 

Supprimer les mots "raisonnables et" avant le mot "nécessaires". 

Supprimer la fin du paragraphe à partir des mots "à la protection" et les 

remplacer par les mots "dans une société démocratique, dans l'intérêt même de la 

sécurité publique et pour la protection de l'ordre, de la santé ou de la morale 

publiques ou des droits -t libertés d'autrui". 

.article li+ 

Supprimer les paragraphes 1, 2 et 3 et les remplacer par les paragraphes 

suivants : 

"1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend 

la liberté d'avoir des opinions et de recevoir et de répandre des informa-

tions et des idées sans ingérence de l'autorité publique et sans considéra­

tions de frontières. Le présent article n'empêche pas les Etats d'exiger 

que les entreprises de radiodiffusion, de télévision et de cinéma soient 

munies d'une licence, 
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2, L'exercice de ces libertés, comportant des devoirs et des responsabi­

lités,, peut être soumis aux formalités, conditions, restrictions ou sanctions 

qui sont prévues par la loi et qui sont nécessaires dans une société démo­

cratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale> de l'intégrité territo­

riale , de"la sûreté publique, pour la prévention des désordres ou des crimes, 

pour la protection de la santé ou des bonnes moeurs et de la réputation ou 

des droits d'autrui, pour empêcher la révélation d'informations reçues à 

titre confidentiel et pour maintenir 1'autorité, etJL1impartialité des pou­

voirs .judiciaire s "« 

Articles 15 et 16 

Supprimer ces deux articles et les remplacer p^r l'article ci-après : 

"1. Toute personne a le droit de participer librement à des réunions paci­

fiques et de s'associer librement à d'autres personnes, et notamment le 

droit de constituer des syndicats et d'y adherer pou.': la protection de ses 

intérêts. 

2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restric­

tions prévues par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans 

une société démocratique, dans l'intérêt même de la sécurité nationale 

ou de la sûreté publique, pour prévenir les désordres ou les crimes. pour 

la protection de la santé ou des bonnes moeurs et des droits et libertés 

d'autrui. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des lestrictions 

légales l'exercice de ces droits par les membres des forces armées,, de la 

police ou de l'administration de l'Etat"» 

Article 17 

Supprimer entièrement cet article0 


